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Depuis les dix dernières années, le dossier du dé-

veloppement durable a cheminé à une vitesse quasi 

exponentielle, quoiquôon en dise. Et non seulement 

plus dôacteurs sôy int®ressent, mais je me risquerais 

¨ dire quôil y a eu un saut qualitatif au niveau de la 

conception même du développement durable qui 

est de moins en moins strictement réduit à sa di-

mension environnementale. Au contraire, il est de 

plus en plus admis que le développement durable 

réfère à un agencement complexe, voire en une 

hiérarchisation, de ses dimensions sociale, écono-

mique, environnementale et de gouvernance, et ce, 

dans une perspective dô®quit®. 

Lôeffervescence est notable et ce, dans toutes les 

sphères de la société. Du côté des universités où le 

d®veloppement durable sôint¯gre progressivement 

à la gestion interne, les questions du développe-

ment durable et de la responsabilité sociale sont 

abordées  par  plusieurs  disciplines  (sciences  de 

lôenvironnement, sciences et g®nie, administration, 

communications, sciences humaines) donnant lieu 

à la création de nouveaux programmes et groupes 

de recherche sôy int®ressant. On note aussi que le 

développement durable a fait son entrée dans les 

différents  paliers de gouvernement,  comme loi, 

strat®gies, politiques ou indicateurs. ê lô®chelle 

internationale, des enjeux inédits de par leur ca-

ract¯re plan®taire sont en t°te de lôordre du jour : 

tous commencent déjà à retenir leur souffle en vue 

du prochain Sommet de lôONU sur le climat qui aura 

lieu à Copenhague. ONG et mouvements sociaux 

sont aussi du coup, abordant les enjeux de déve-

loppement durable sous toutes ses formes et à 

différentes échelles. De nouveaux médias spéciali-

sés sur ces questions relaient maintenant cette 

effervescence, quôon pense ¨ Novethic, GaµaPresse, 

Novae ou Vision Durable par exemple. Et bien sûr, 

le monde des affaires nôest pas en reste, lôenjeu est 

clairement reconnu comme prioritaire, à preuve le 

Conference Board et son Center for Corporate citi-

zenship & Sustainability ou lô®mergence de la norme 

ISO 26  000 sur la responsabilit® sociale ¨ lôintention 

des entreprises et organisations, alors que les en-

treprises sôengagent et multiplient les initiatives.  

Bien sûr on peut critiquer la position ou les efforts 

de lôun et lôautre, mais il nôen demeure pas moins 
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 que les questions de développement durable et de 

responsabilit® sociale sôinstitutionnalisent. Et fait 

peut -être plus intéressant, elles semblent donner 

lieu à une mobilisation et à des collaborations que 

lôon nôaurait jamais cru voir possibles auparavant, 

quôon pense au parcours de Steven Guilbeault, ce 

militant accompli autrefois directeur de Greenpea-

ce Québec recruté en 2007 par la firme Deloitte et 

par le gouvernement plus récemment pour diriger 

une équipe devant le conseiller sur les questions 

dô®nergies vertes. Qui aurait pu pr®dire cela en 

2001 lorsquôil ®tait cramponn® ¨ la Tour du CN? 

Côest  dans  cette  perspective  dô®change  de 

connaissances et dôexp®riences quôa ®merg® le 

Réseau  Entreprise  et  développement  durable 

(Network for Business Sustainability). Plus sp®cifi-

quement, le Réseau se donne comme mission de 

faciliter lôint®gration du d®veloppement durable 

aux politiques et aux pratiques des entreprises et 

des organisations en général en favorisant les col-

laborations entre chercheurs et praticiens. Lôid®e 

est donc clairement de travailler à la mise en place 

dôalliances entre les sph¯res de la recherche et de 

la pratique et ¨ lôint®rieur de celles-ci, estimant que 

de telles collaborations sont essentielles à la gé-

n®ration dôinnovations dont nos soci®t®s ont tant 

besoin pour relever les défis environnementaux et 

sociaux actuels. La contribution spécifique du Ré-

seau à cet égard est de générer et de diffuser de 

lôinformation pertinente et rigoureuse. Le R®seau 

convie ainsi tous les chercheurs et praticiens de 

diff®rents horizons int®ress®s ¨ sôy joindre pour 

prendre part ¨ cet effort. Pour plus dôinformation 

sur le Réseau, vous pouvez consulter son nouveau 

site à www.nbs.net .  

Le pr®sent num®ro dôOeconomia  Humana  se 

consacre à la présentation du Réseau. Nous vous 

proposons dôabord une entrevue avec Tima Bansal, 

directrice principale et fondatrice du Réseau En-

treprise  et  développement  durable,  de  même 

quôune entrevue avec Marie-France Turcotte, di-

rectrice du pôle francophone. Dans un autre ordre 

dôid®e, vous trouverez ®galement dans ce bulletin 

deux comptes rendus  : lôun relativement au collo-

que «  Pour la suite du monde  », portant sur le 

d®veloppement durable et la d®croissance, et lôau-

tre relativement à un séminaire portant sur la re-

lation entre la performance financière et les certi-

fications dans les secteurs de la foresterie et du 

textile.     Bonne lecture!  

http://www.nbs.net/


 

Bulletin í conomia Humana   Septembre 2009  

  Page 3

Séminaire «  La portée financière des certifications ou des 

codes de conduite dans lôindustrie foresti¯re et textile »  

Par Ahmed Marhfor, ®tudiant au doctorat en administration ¨ lôESG-UQêM et  
Kais Bouslah, ®tudiant au doctorat en administration ¨ lôESG-UQêM et affili® ¨ la chaire CRSDD.  

Face aux multiplications de certifications et de co-

des de conduite et dans le contexte mondial ac-

tuel, la question de la relation entre la performan-

ce financière et les certifications ou les codes de 

conduite redevient centrale. Lô®pargnant qui d®si-

re investir dans des entreprises qui sont gérées 

en conformité avec ses valeurs sont -elles toute-

fois aussi rentables que les autres ou est -ce quôin-

vestir dans ces entreprises induit un sacrifice fi-

nancier? La Chaire de responsabilité sociale et de 

développement durable (CRSDD) a organisé le 18 

juin 2009 un séminaire qui visait à mieux com-

prendre la portée financière des certifications ou 

des codes de conduite dans les industries forestiè-

re et textile. Lors de ce séminaire, les résultats de 

deux études ont été présentés. Ces deux études 

ont été réalisés par Kais Bouslah et Marie -Hélène 

Blais dans le cadre de leur mémoire de  maîtrise  

effectué sous la direction des professeurs Bouchra 

MôZali et Marie-France Turcotte.  

La portée financière des certifications dans 

lôindustrie foresti¯re 

La nouvelle économie mondialisée est caractérisée 

par lô®mergence de nouveaux mouvements so-

ciaux économiques (NMSE) qui sont des systèmes 

de gouvernance qui développent et mettent en 

application des normes (standards) sociales et 

environnementales. Un bon exemple de ces NMSE 

est la certification forestière  propos®e comme ou-

til dô®valuation sociale et environnementale des 

entreprises îuvrant dans lôindustrie foresti¯re 

(bois et les p©tes et papiers). Lôobjectif de lô®tude 

est dôexaminer la relation entre la performance 

environnementale (PE), telle que mesurée par 

lôinstrument de la certification, et la performance 

financière (PF) dans les contextes canadien et 

américain. La question principale était de savoir si 

le marché accorde une «  prime verte  » aux entre-

prises certifiées. Autrement dit, le développement 

durable rime - t - il avec rentabilité à court terme et 

à long terme?  

La certification forestière est un instrument de 

marché qui vise la promotion dôune ç gestion fo-

restière durable  ». Cet instrument cible la chaîne 

de valeur des produits afin de réaliser un double 

objectif : dôune part, cr®er des incitations pour la 

consommation des produits respectueux des nor-

mes sociales et environnementales, et dôautre 

part, forcer les entreprises ¨ sôy conformer. La 

certification est un processus volontaire, i.e.  qui 

nôest pas impos® par voie de r®glementation gou-

vernementale, et qui implique une vérification in-

dépendante par rapport à des standards acceptés 

par les parties prenantes. Elle implique également 

une chaîne de continuité qui permet de retracer le 

produit depuis son origine, et un label pour les 

produits certifiés qui les distinguent des produits 

conventionnels. Les normes (standards) de la cer-

tification sont de deux types  :  

Standards de performance : lôobjet de lô®valua-

tion est la ressource forestière elle -même 

(R®sultats ¨ atteindre). 

Standards de système de gestion  : évaluer les 

pratiques de gestion (plan de gestion, objectif, 

etc), plutôt que les résultats de ces pratiques 

(Processus dôam®lioration continue). 

Au Canada et aux États -Unis, différents systèmes 

de certifications sont utilisés. Pour mieux com-

prendre les différences et les similitudes entre ces 

systèmes de certification, nous avons sélectionné 

des crit¯res afin dô®tablir une typologie. Ces crit¯-

res sont les suivants  : le promoteur (ou les grou-

pes qui les ont initi®s), lôapproche utilis®e (type 

de standards), le processus de vérification exigé, 

la structure de gouvernance et le financement. 

Notre typologie est illustrée dans le tableau sui-

Comptes rendus   
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En ce qui concerne le développement des stan-

dards, les groupes sociaux et environnementaux 

ont le rôle prédominant dans le système FSC 

(Forest Stewardship Council), tandis que les en-

treprises et les propriétaires forestiers ont le rôle 

le plus important dans le système SFI 

(Sustainable Forestry Initiative) et CSA. Le FSC 

est appuyé par la majorité des organisations envi-

ronnementalistes, qui la considère comme la seu-

le norme crédible, alors que les SFI et CSA sont 

consid®r®s plus impliqu®s avec lôindustrie. La nor-

me ISO14001 est généralement considérée en 

dehors de cette séparation traditionnelle du fait 

quôelle nôexige pas quôun ensemble de standards 

ou de crit¯res de performance soient suivis: lôen-

treprise définit ses propres critères et objectifs 

environnementaux et établit ensuite un système 

de gestion environnementale.  

Lôexamen de la litt®rature a fait ressortir trois ty-

pes de relations théoriques possibles entre la per-

formance environnementale (PE) et la performan-

ce financière (PF): relation positive, négative ou 

neutre. Deux theories suggèrent une relation po-

sitive  : la théorie des parties prenantes et la théo-

rie des ressources disponibles. Selon la théorie 

des parties prenantes, une bonne PE (par exem-

ple, lôobtention de la certification) est un signe 

dôune bonne gestion qui impliquerait, apr¯s une 

certaine période de temps, une bonne PF. Quant à 

la théorie des ressources disponibles, elle suggère 

que la disponibilité des ressources (une bonne PF) 

fournit lôopportunit® pour lôentreprise dôinvestir 

afin dôam®liorer sa PE (par exemple, se certifier). 

Un autre courant de pensée, supporté par les 

adeptes de lôapproche néo - libérale  classique, sug-

gère plutôt une relation négative entre PE et PF 

parce que les gestionnaires doivent faire de lôarbi-

trage entre PE et PF. Ce point de vue est bien ré-

sumé par la citation du célèbre économiste améri-

cain Milton Friedman  : «  la seule responsabilité de 

lôentreprise est de faire des profits pour ses ac-

tionnaires  ». Ainsi, toute contrainte ajoutée à la 

gestion de la firme réduit sa performance finan-

cière et ne devrait pas être encouragée. Finale-

ment, un troisième courant de pensée suggère 

lôabsence de lien entre PE et PF ¨ cause du pro-

bl¯me de mesure de PE, ainsi que lôexistence 

dôautres variables, non encore int®gr®es dans les 

analyses, qui peuvent conditionner cette relation.  

Dans notre étude, nous avons examiné empiri-

 Système de  

certification  

FSC 

(1993)  

SFI  

(1994)  

CSAZ808/  

809  (1996)  

ISO14001  

(1994)  

 Promoteur  

ONG environnementales:  

Greenpeace; WWF; Amis 

de la Terre  

American Forest and 

Paper Association 

(AF&PA)  

Association  

Canadienne des  

Normes (CSA)  

International  

Standard  

Organisation (ISO)  

 Approche 

(standards)  
Performance  Processus  Hybride (mixte)   Processus  

 Vérifications  

exigées  
 Tierce partie  

Première,  

Seconde  

et tierce partie  

Tierce partie  

Première,  

Seconde et  

tierce partie  

 Gouvernance  
ONG avec un conseil  

international  

Sustainable Forestry 

Board (SFB)  
 CSA N.D.  

 Financement  

Fondations  

privées: 85%  

Membres: 15%  

Membres: 82%  

Autres : 18%  
Membres:100%   N.D.  

La vérification par une tierce partie implique la certification par un organisme professionnel indépendant. La vérifi-

cation par une première ou seconde partie implique, respectivement, une auto -évaluation ou une évaluation par 

une association industrielle. Le symbole ND signifie non défini.  
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quement deux questions de recherche  : 1) Quel 

est lôimpact de lôadoption dôun syst¯me de certifi-

cation sur la performance financière  ? 2) Lôimpact 

de la certification forestière sur la performance 

financière dépend - il du système de certification 

adopté? Cette deuxième question nous permettra 

de distinguer les certifications guidées par les 

ONG de celles d®velopp®es par lôindustrie.  

Notre échantillon inclut 39 entreprises certifiées 

(17 entreprises canadiennes et 22 entreprises 

américaines) durant la période Janvier 1998 -  mai 

2005. Nous avons compar® la performance finan-

cière de ces 39 entreprises certifiées par rapport à 

celle réalisée par 39 entreprises benchmarks non 

certifi®es qui ont une taille similaire et îuvrant 

dans le m°me secteur dôactivit®s. Nous avons me-

sur® lôimpact de la certification sur la performance 

financière à court terme, soit les 10 jours avant 

puis 10 jours après la certification, et à long ter-

me, soit les 36 mois suivant le mois de la certifi-

cation.  

Nos principaux résultats peuvent se résumer com-

me suit. À court terme, la certification forestière 

nôa aucun impact sur la performance financi¯re, et 

ce, indépendamment du type de certification. À 

long terme, la certification forestière a, en 

moyenne, un impact négatif sur la performance 

financière. ê long terme, lôadoption dôune certifi-

cation semble être non profitable ou que les avan-

tages escomptés ne sont pas réalisés comparati-

vement aux coûts associés. Nos résultats indi-

quent aussi que lôimpact de la certification fores-

tière sur la performance financière dépend du ty-

pe de certification. Sur une période de 36 mois 

suivant la certification, les entreprises certifiées 

SFI, CSA et ISO14001 sont pénalisées par le mar-

ché financier, tandis que les entreprises certifiées 

FSC ne sont pas p®nalis®es. En r®sum®, lôadoption 

du système de certification que les groupes envi-

ronnementaux reconnaissent comme meilleur, le 

FSC, est plus profitable relativement ¨ lôadoption 

dôun syst¯me plus proche de lôindustrie ou des 

entreprises (SFI, CSA et ISO14001).  

La portée financière des codes de conduite 

dans lôindustrie du textile 

Le commerce mondial des textiles et des vête-

ments est depuis longtemps au cîur des d®bats 

politiques étant donné le rôle important que ce 

secteur joue dans lô®conomie des nations. D®ve-

lopper une industrie du textile et du vêtement re-

présente un choix tout naturel pour les pays qui 

souhaitent prendre place sur le marché mondial, 

puisque ce domaine requiert des ressources limi-

tées en capital et en technologie. Par ailleurs, le 

succès de grandes entreprises dans le domaine 

repose essentiellement sur leur capacité de mise 

en marché, sur la délocalisation de leur produc-

tion dans les pays où il existe une main -dôîuvre 

abondante et abordable, sur le développement de 

licences en échange de redevances souvent très 

coûteuses, et finalement, sur la distribution cédée 

à des tiers.  

En fait, la délocalisation de la production semblait, 

a priori, permettre aux entreprises du vêtement, 

en plus de bénéficier de coûts de production très 

faibles, de se départir de toute responsabilité face 

aux conditions de production dans lesquelles sont 

assemblés leurs produits. Toutefois, lors des pre-

miers incidents dôabus dans les usines dôimparti-

tion, les multinationales du secteur devaient faire 

face à un nouveau phénomène de société qui al-

lait bouleverser leur façon de faire les affaires. En 

effet, côest en r®ponse ¨ cette vague de d®locali-

sation de la production, qui sôaccompagne de s®-

rieux problèmes sociaux et environnementaux, 

que plusieurs mouvements sociaux ont commencé 

à pointer du doigt lôindustrie du textile et du v°te-

ment pour ses mauvaises conditions de travail et 

le non respect de lôenvironnement. Par cons®-

quent, s ous la menace de ces groupes de  pres-

sion, les entreprises de lôindustrie tentent de se 

prot®ger dôattaques publiques potentiellement 

dommageables en adoptant des codes de condui-

te traitant des conditions de travail, des droits hu-

mains et de la protection de lôenvironnement. 

Les codes de conduite (CC) se définissent comme 

®tant des engagements auxquels lôentreprise ad-

h¯re ou impose ¨ ses partenaires dôaffaires, en 

particulier les sous -traitants dans le cadre de lôin-

dustrie du vêtement. Ces initiatives sociales repo-

sent sur lôatteinte dôobjectifs concrets et mesura-

bles. Par exemple, dans le cas de lôindustrie du 
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vêtement, la plupart des CC exigent le respect de 

plusieurs crit¯res tels quôun nombre dôheures 

maximales de travail par semaine, un salaire ho-

raire minimum, un âge minimal pour travailler, 

etc.  

Type de code  Corporatif  
Association  

d'affaires  
Multipartite  

Inter -

gouvernemental  

Caractéristiques  

Développé et adopté 

unilatéralement par la 

firme  

Développé par une 

association  

représentant une 

industrie ou un 

groupe d'employeurs  

Issu de  

négociations entre 

plusieurs parties 

prenantes  

Négocié à l'échelle 

internationale et 

souvent entériné 

par des États  

But  

Protection des droits 

fondamentaux des  

travailleurs en  

minimisant les coûts  

Standards  

acceptables pour la 

majorité des  

membres  

Consensus basé  

sur les conventions 

de l'OIT  

Consensus basé sur 

les conventions de 

l'OIT  

Exemples dans  

l'industrie du  

vêtement  

Coach  

Columbia Sporstwear  

Gap  

Jones Apparel Group  

Kellwood  

Sara Lee  

VF Corp  

Worldwide  

Responsible Apparel 

Production (WRAP)  

Workers Rights 

Consortium (WRC)  

Fair Labor  

Association (FLA)  

UN Global Compact  

Lôobjectif de lô®tude est de d®terminer sôil y a ou 

non une relation entre le niveau de responsabilité 

sociale des multinationales du textile et de lôhabil-

lement (adoption ou non dôun CC) et leur perfor-

mance financière, et ce, dans les contextes cana-

dien et américain. Nous examinerons ainsi la ré-

action des marchés financiers au phénomène des 

CC.  

Notre principale hypothèse de recherche implique 

quôune bonne performance sociale (adoption dôun 

CC) a un effet positif sur la performance  financi¯-

re de lôentreprise (PF), et inversement, la non 

adoption dôun CC a un effet n®gatif sur la PF. De 

plus, nous allons v®rifier si lôimpact financier de 

lôadoption dôun CC d®pend de la date dôadoption 

du CC, du type du CC, du secteur dôactivit® de la 

firme et de la taille de la firme.  

Notre méthodologie de recherche consiste à quan-

tifier lôimpact de lôadoption dôun CC sur la PF. Par 

conséquent, nous avons mesuré le différentiel en-

tre les rendements financiers des 25 entreprises 

qui ont adopté un CC et les rendements financiers 

des 25 entreprises sans CC (firmes de contrôle). 

Notre ®chantillon de contr¹le est compos® dôen-

treprises comparables en termes de taille et de 

secteur industriel. Ces dernières ont la particulari-

té de ne pas avoir adopté un CC. Dans un premier 

temps, chacune de nos hypothèses a été testée 

sur un court horizon de temps visant à vérifier si 

le marché réagi significativement dans les 10 

jours qui suivent lô®v®nement en question 

(adoption dôun CC). Nous avons aussi examin® les 

10 jours avant lô®v®nement. Par la suite, nos hy-

pothèses ont aussi testées sur un long horizon de 

temps couvrant une p®riode de 36 mois apr¯s lôa-

doption du CC.  

En général, l es r®sultats obtenus sugg¯rent quôil 

nôexiste aucune diff®rence de rendement entre les 

entreprises qui adoptent un CC et celles qui nôen 

nôont pas. Par cons®quent, lôadoption dôun CC nôa 

pas eu dôimpact sur la performance financi¯re de 

lôentreprise et les investisseurs ne p®nalisent pas 

les firmes qui adoptent de telles initiatives socia-

les.  
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Lors du bulletin de juillet - août 2009, nous 

vous présentions une partie des comptes 

rendus des conférences prononcées dans le 

cadre du colloque «  Pour la suite du mon-

de  » organisé aux HEC à Montréal en mai 

dernier. Nous vous proposons la 2 e partie de 

ces comptes rendus.  

 

"Lôavenir a un inconv®nient: il arrive".  

-  Yves Marie Abraham.  

 

 

CORINNE GENDRON, professeure ¨ lôESG 

UQÀM et titulaire de la Chaire de responsabi-

lité sociale et de développement durable  

Penser l'économie du futur: de la croissance 

aux passifs écologiques  

Madame Gendron a dôabord rappel® l'ensemble 

des enjeux du développement durable, du défi 

climatique et écologique en passant par le problè-

me des inégalités économiques sociales et écolo-

giques et sans oublier les tendances aujourd'hui 

en action. Face à ces enjeux, plusieurs voies de 

sortie sont évoquées : une croissance durable, 

l'économie écologique, l'intégration des domaines 

®conomiques, sociaux et environnementaux. Lôen-

jeu central du débat est selon elle de situer le rôle 

de la croissance économique, et d'évaluer sa com-

patibilité avec des impératifs climatiques et écolo-

giques.  

Le propos ici soutenu s'appuie sur une illustration 

de l'intensité écologique de l'économie, l'intégra-

tion de l'économie dans le cadre de la biosphère, 

pour se demander si une économie écologique, 

redistributive et inclusive est possible ? Cette in-

troduction aux présentations suivantes permet 

essentiellement de planter des problématiques 

essentielles, à savoir sur quelle structure de l'éco-

nomie miser à l'ère des passifs écologiques, selon 

quelle logique de redistribution, et avec quelle co-

hésion sociale ?  

MARIA ORTIZ QUIJANO, biologiste, Universi-

té de Sherbrooke  

Au delà des mots qu'y - t - il ?  

L'apport d'une biologiste permet de ré -encrer les 

débats à venir dans le cadre d'une superstructure 

environnementale, et rappelle que c'est pourtant 

la science économique qui a formalisé l'approche 

du développement durable. En s'appuyant sur le 

cadre théorique de l'écologie politique, Maria Ortiz 

Quijano nous montre surtout que cette prépondé-

rance de la science économique nous maintient 

dans un paradigme expansionniste s'abritant der-

rière une croissance durable, au lieu d'accepter 

une situation où l'humanité a déjà dépassé, dans 

les années 80, la biocapacité mondiale, désormais 

insuffisante.  

 

BERNARD BILLAUDOT, Ghislaine DESTAIS, 

économistes, Université Pierre Mendès Fran-

ce, Grenoble, France  

Les analyses de la durabilité en économie. 

Fondements théoriques et implications nor-

matives  

Bernard Billaudot et Ghislaine Destais nous ont 

livré un gros apport théorique, pour analyser les 

principales positions politiques, les modèles éco-

nomiques et les positionnements de la rationalité 

liés au débat entre le développement durable et la 

décroissance qui illustre en fait la crise de la pre-

mière modernité et deux voies différentes quant à 

la construction d'une seconde modernité.  

 

BERNARD BILLAUDOT, économiste, Universi-

té Pierre Mendès France  

Développement Durable ou Décroissance 

soutenable : Faux procès et vrai débat.  

L'auteur nous présente les implications normati-

ves des analyses économiques, et met en éviden-

ce les limites respectives de ces analyses, pour 

les comparer et les étudier sans les imbriquer 

dans une seule discipline. L'objet de cette présen-

Colloque «  Pour la suite du monde :  

développement durable ou  

décroissance soutenable  »  

Par Nicolas Perin et Pierre Criqui, Stagiaires CRSDD, Universit® Paris-Dauphine 



 

Bulletin í conomia Humana   Septembre 2009  

  Page 8

Comptes Rendus  

tation était de fournir une analyse globale et la 

comparaison des différentes positions présentes 

dans le débat entre développement durable et dé-

croissance soutenable.  

Bernard Billaudot étudie la transition de la moder-

nité et les éléments de sa structure de base, à 

savoir la monnaie et la citoyenneté, inscrites dans 

un ordre économique. La croissance économique 

est liée à cet ordre, mais pas au développement 

social -humain. Cet ordre ne prend pas en compte 

les générations futures, et est aujourd'hui en cri-

se. L'enjeu se situe au point de considérer le dé-

veloppement durable comme un autre développe-

ment, et non pas comme une amélioration, une 

responsabilisation vaine du système actuel, et 

étudier l'alternative, qui peut être formalisée par 

une décroissance soutenable.  

 

ANDREU SOLÉ, sociologue, HEC - Paris, Paris, 

France  

Développement durable et décroissance : le 

point aveugle des débats  

Andreu Solé poursuit la réflexion en évoquant les 

aspects totalitaires du monde occidental moderne, 

et va analyser les positions face au débat : les 

attitudes conservatrices, réformistes et révolu-

tionnaires (qui peut aller jusqu'à un refus du dé-

veloppement durable et de la décroissance, pour 

une harmonie dans un socialisme vert). Pour ana-

lyser notre monde, A. Solé met l'accent sur une 

société organisée autour, par et pour l'entreprise, 

plutôt que pour le marché. Pour l'auteur, changer 

de paradigme et construire un futur différent pas-

se aussi par notre capacité à dépasser la vision 

entrepreneuriale de l'organisation des activités 

humaines.  

 

PASCAL VAN GRIETHUYSEN, économiste, 

Institut de hautes études internationales et 

du développement, Genève, Suisse  

Pourquoi le d®veloppement durable sôest- il 

impos® l¨ o½ lô®cod®veloppement a ®chou® ? 

Cette présentation vise à voir pourquoi le déve-

loppement durable pourrait s'imposer là où l'éco -

dévelopement a échoué. Pour expliquer cette dif-

férence, l'auteur revient sur les valeurs et les ou-

tils du capitalisme, basé sur l'institution de la pro-

priété, la création monétaire et les relations de 

crédit. En effet, celles -ci permettent la mobilisa-

tion d'argent sans avoir épargné, selon certains 

critères (solvabilité, rentabilité...). La croissance 

elle -même est construite sur l'augmentation de la 

valeur monétaire, et se traduit généralement par 

une concentration de la propriété, avec des 

conséquences sociales, et l'usage des ressources 

humaines et naturelles. L'éco -dévelopement est 

présenté comme un échec, car refusant d'inverser 

la relation hiérarchique entre l'économie et le so-

cial, ce dernier étant soumis aux impératifs éco-

nomiques. Un développement durable réussi s'at-

tacherait à faire primer les enjeux sociaux et envi-

ronnementaux, en utilisant l'économie comme ou-

til, et non pas comme objectif. Les instruments 

existants ne permettent pas encore de dépasser 

une interprétation capitaliste de la soutenabilité, 

mais c'est bien là l'enjeu d'une telle conférence, 

pour ne pas faire qu'une interprétation sélective 

des enjeux soulevés par le rapport Brundtland.  

ELIZABETH MICHEL - GUILLOU et LISE BI-

HANNIC, psychologues sociales, Université 

de Brest, Brest, France  

Le développement durable en question : sens 

du concept du point de vue des agriculteurs  

Les auteures apportent un éclairage selon le point 

de vue des agriculteurs, le sens donné au débat 

et l'engagement de ces acteurs. Depuis les an-

nées 50, l'enjeu est de "nourrir le monde", et cela 

a abouti à des conséquences dramatiques pour 
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l'environnement et la santé humaine. L'étude pré-

sentée ici s'attache à analyser les représentations 

sociales des agriculteurs pour comprendre leurs 

pratiques et leur vision. Les thèmes abordés sont 

le métier d'agriculteur, le rapport au sol et à la 

terre, le développement durable et l'agriculture 

durable ainsi que les politiques agricoles. Les 

conclusions apportées par cette étude montrent 

que l'ensemble de la catégorie étudiée partage 

une vision collective du développement durable, 

mais que le terme est perçu majoritairement 

comme galvaudé. Le discours reste réaliste pour 

une action concrète non corrélée explicitement à 

des motivations idéalistes. Un trait marquant est 

que l'ensemble des agriculteurs consultés désirent 

être intégrés dans la société, et bénéficier d'une 

représentation sociale leur conférant un rôle d'ac-

teurs centraux du développement durable.  

 

PHILIPPE ROBERT - DEMONTROND, ANNE 

JOYEAU, sciences de gestion, Université de 

Rennes I, Rennes, France  

Du développement durable à la décroissan-

ce : lô®mergence dôun nouveau p¹le du com-

merce équitable  

Les deux auteurs du papier présenté s'attachent à 

étudier le milieu du commerce équitable, entre 

acteurs militants privilégiant une approche politi-

que de leur activité, et les acteurs plus pragmati-

ques, appliquant l'adage "trade not aid". Les pre-

miers sont plus sensibles aux problématiques de 

la décroissance, et sont favorables à une relocali-

sation de l'économie, revendiquant le monde do-

mestique face au monde industriel. L'étude se 

centre sur ces acteurs, militants pour une redéfi-

nition de l'équitable, en l'élargissant à la nature et 

aux générations futures, et luttant contre une ins-

titutionnalisation du développement durable com-

me un mode de préservation du monde actuel, 

même drapé de nouveaux habits.  

 

REINER KELLER, sociologue, Université de 

Koblenz - Landau, Landau, Allemagne  

Le d®veloppement durable nôexiste pas  

Par ce titre choc, l'auteur entend démontrer que 

le concept est multiple, mais est soumis à l'inter-

prétation de chaque acteur, selon ses activités, 

son engagement... ou son pays d'origine. Cepen-

dant son acception sociale progresse, alors même 

que les résultats laissent sur leur faim la plupart 

des observateurs. De plus, le développement du-

rable peut être présenté comme un mythe scienti-

fique pour domestiquer le futur, en s'appuyant sur 

des faits scientifiques eux -mêmes incertains, sus-

ceptibles d'être mis en cause par de futurs savoir 

scientifiques. C'est au domaine politique de faire 

les choix dans le processus de délibération per-

manente qu'est le développement durable. Si le 

développement durable n'existe pas, la position 

de l'auteur est qu'à défaut d'autres options, nous 

devons faire semblant d'y croire, de progresser 

dans l'expectative, et de tenter de construire un 

nouveau rapport entre la science et la politique, 

pour agir sans croire à une solution "clefs en 

main" des défis actuels, mais en réajustant par 

étapes le développement de nos sociétés.  

 

GILLES ROTILLON, économiste, Université 

Paris 10 - Nanterre, Paris, France  

Qui veut vraiment du développement dura-

ble ?  

A la conclusion de cette première journée de dé-

bats, l'auteur se demande qui veut vraiment du 

développement durable ? En effet, si la décrois-

sance soutenable rencontre peu de soutien, le 

concept de développement durable rencontre plus 

d'échos, mais peine toujours à s'imposer de ma-

nière forte et assumée. Il est néanmoins sympto-

matique d'une demande de changement, deman-

de qui soulève par sa formulation même de nom-

breux obstacles.  

De fait, ces changements vont donner et donnent 

déjà lieu à des conflits entre les acteurs et pour 

chaque acteur en lui -même. Le citoyen sera anta-

goniste au consommateur, et également réfractai-

re aux réformes les plus dures émanant du corps 

politique. Les entreprises seront circonspectes fa-

ce à l'Etat, et la définition des biens publics et pri-

vés n'est pas résolue. De plus l'action politique est 

elle -même soumise à un obstacle majeur : les 

problématiques actuelles imposent un coût fort à 

court terme, pour des bénéfices de l'action qui 

seront ressentis sur le long terme, bien au delà de 

la durée de quelconque mandat. Cette dernière 

présentation de la journée ne dresse pas un cons-

tat d'impossibilité de progrès, mais dresse un pa-

norama des enjeux et des conflits d'acteurs à dé-

passer pour construire le futur.  
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Le site Internet du mois  

 

Le Réseau Entreprise et développement durable  

lance une version améliorée de son site Internet!  
 

http://www.nbs.net  
 

Avec une nouvelle allure, un nouveau logo, et davantage de contenu, le site Internet se veut non seule-

ment un lieu de rencontre entre le milieu académique et le milieu des affaires, mais offre désormais aux 

gestionnaires et entrepreneurs d®sireux de sôappuyer sur un solide fondement scientifique dans leur prise 

de d®cision, une multitude dô informations sur le d®veloppement durable des entreprises. 

L'information, produite par le Réseau, prends la forme de "research insights" et de "revue systématique" 

de la littérature et porte à l'heure actuelle sur les thématiques suivantes : changements climatiques, 

consommation, engagements des parties prenantes et développement durable des entreprise et ses im-

pacts. Le site Internet offre également une liste des rapports les plus pertinents écrits par des experts re-

connu dans chaque domaine.  

Finalement, le nouveau site garde son répertoire de personnes - ressources et leurs projets de recherche, 

mais y ajoute un puissant engin de recherche pour aider les membres du réseau à trouver les informations 

et les experts dont ils ont besoin.  

Une ressource incontournable!  

Le Ministère des Affaires étrangères et du commerce international (MAECI) lance un bulletin 

électronique sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le MAECI est heureux de lancer son nouveau E -Bulletin portant sur la Responsabilité sociale des entrepri-

ses (RSE). Le E -Bulletin sur la RSE fournira aux abonnés l'information appropriée et à jour sur les initiati-

ves au Canada et ¨ lô®tranger reli®e au MAECI et au Gouvernement du Canada.  

 

Si vous souhaitez vous ajouter à la liste de distribution, veuillez envoyer un message à :  

csr - rse.bts@ international.gc.ca .  

 

Pour accéder au premier bulletin du MAECI, veuillez cliquer ici  et pour plus dôinformation sur les initiatives 

du gouvernement du Canada en matière de RSE, veuillez suivre le lien suivant .  


